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t° INSTRUCTIONS DE L'ADMINISTRATION.

INSTRUCTION N° 169.

i'Q DIVISION.— 3e BUREAU. — FRANCHISES, CONTENTIEUX r.x TARIFS.

ENCARTAGE D'IMPRIMES DANS LES JOURNAUX A DEPOSER À LA DERNIÈRE

LIMITE D'HEURE. SUPPRESSION DE LA FORMALITÉ D'AUTORISATION
PRÉALABLE.

Aux termes de l'article 245 de l'Instruction générale, l'insertion d'ui-
primés dans les journaux à expédier en dernière limite d'heure pc.it
cire autorisée sous condition d'acquittement préalable du port dont ci s
objets sont passibles.

Jusqu'à présent, les autorisations ont été données d'une manière sji -
ciale par l'Administration chaque fois qu'un éditeur a eu à encorter dos
imprimés et qu'il a demandé à pouvoir le faire.

L'Administration a pensé que cette formalité de l'autorisation préa-
lable pouvait être supprimée sans inconvénient et que le droit d'eue;; r-
lage pouvait être reconnu d'une manière absolue dans les règlements,
sous la seule condition d'observation des règles actuellement imposées
en ce qui concerne le mode d'affranchissement préalable et la consla-
lalion de la perception de la taxe.

En conséquence, sur la proposition de l'Administration, M. le Mi-
nistre des financesa pris, à la date du a3 juillet dernier, la décision sui-
vante :
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«
Le texte actuel de l'article 2^5 de l'Instruction générale, sera rem-

«
place par le texte donné ci-après:

«L'insertion de prospectus ou d'autres imprimés dans les journaux à
«déposera la poste à la dernière limite d'heure est autorisée sous con-
«dilion d'acquittement préalable, en numéraire ou en timbres-postes,
«du port dont ces objets sont passibles; dans ce cas, la perception du

« port est constatée, au bureau de recette où les objets à encarter sont
«

présentés, par l'application à l'angle droit supérieur do l'imprimé lui-
«même, des timbres spécifiés par les articles a5i et 371, selon le mode

«
d'affranchissement.

»

Les agents sont invités à opérer immédiatement cette modification,
et à assurer l'exécution régulière des nouvelles dispositions, qui leur
imposent l'obligation plus étroite encore que par le passé d'exercer un
contrôle sérieux sur les journaux expédiés en dernière limite d'heure.
L'affranchissement des imprimés encartés dans ces journaux n'étant
valable que pour le jour indiqué par le timbre à date du bureau
d'origine, il est très-important aussi que l'empreinte de ce timbre à
date soit toujours parfaitement lisible, que celte empreinte ait été em-
ployée comme signe de l'affranchissement en numéraire (art. 261 de
l'Instructiongénérale) ou bien comme moyen d'annulation du timbre-
poslc (art. 371).

Il est du reste, toujours facile aux agents des bureaux de passe, am-
bulants ou sédentaires, et aux bureaux destinataires, de reconnaître îc«
journaux qui ont été déposés en dernière limite d'heure, sur le vu du
timbre spécial (journaux PP) dont leurs bandes sont frappées.

Les directeurs devront veiller d'ailleurs à l'observation des recom-
mandations qui précèdent cl faire porter la décision du 23 juillet à la
connaissance des éditeurs de leurs départements.

Le Directeur général des Postes,

A. LIBON.

INSTRUCTION N" 170.

I.r° DIVISION. 3° BUREAU. FRANCHISES
,

CONTENTIEUX ET TARIFS.

RELEVÉ TRIMESTRIEL DU NOMBRE DES BROCHURES POLITIQUES NON PERIO-
DIQUES DISTRIBUÉES. — ADDITION D'UN ARTICLE 1515 bis À L'INS-
TRUCTION GÉNÉRALE. DÉCISION DE M. LE MINISTRE DES FINANCES, DU

17 AOÛT 1875.

Aux termes de l'article i5t5 de l'Instruction générale, les directeurs
des postes fournissentaux préfets de leur département un relevé trimes-
triel du nombre des journaux politiques distribués dans tous les bureaux
placés sous leurs ordres.

M. le Ministre des finances a décidé, sous la date du 17 août 1875,
2/1.
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d'accord avec M. le Ministre de l'intérieur, que ces documents statis-
tiques devront être complétés désormais, et qu'il sera fourni également
aux préfets un relevé trimestriel des brochures politiques non pério-
diques distribuées par chaque bureau de poste.

Les préfels feront connaître, tous les mois, aux directeurs, les litres
de ces brochures, et les directeurs adresserontimmédiatement aux rece-
veurs placés respectivement sous leurs ordres les instructions néces-
saires en vue des relevés statistiques à établir. La formule n" 2^7 bis,
employée déjà pour les journaux (article 151 5 de l'Instruction géné-
rale), sera utilisée à cet effet. Les agonis prépareront au verso de cette
formule un tableau conforme au modèle n" 1 ci-annexé.

Ils auront à remplir ce tableau jour par jour jusqu'à la fin de la pé-
riode trimestrielle. Dans le cas où, en raison de la multiplicité des bro-
chures, les colonnes destinées à recevoir l'indication du nom de ces bro-
chures ne pourraient pas être portées en nombre suffisant au verso de
la formule 2^7 bis, pour les trois mois, il ne serait établi qu'un relevé
d'un mois par formule, et, par suite, il serait fait emploi de trois for-
mules pour le trimestre.

Ces relevés seront adressés par les receveurs au directeur, à l'expira-
tion du trimestre.

De leur côté, les directeurs, à la réception des formules 247 bis, con-
tenant les relevés dont il vie.nl d'être question, opéreront la récapitu-
lation des renseignements fournis par ces relevés, sur la formule n°2/i7,
employée également en vertu de l'article 1515

, pour les renseigne-
ments statistiques à adresser trimestriellement aux préfels concernant
les journaux, formule dont ils approprieront le verso à l'objet dont il
s'agit, conformémentau modèle n" 2 ci-joint, et en employant, au be-
soin, aussi plusieurs formules 2^7-

Après avoir établi de la sorte la formule 2^7, ils en enverront une
copie au préfet du département.

Les dispositions qui précèdent ont nécessité l'addition d'un article
i5i5 bis à l'Instruction générale à la suite de l'article if)i5.

Le nouvel article, dont la rédaction a été approuvée par M. le Ministre
des finances, sera conçu comme il suit:

«ART. I5I5 bis. Relevé trimestriel du nombre des brochures poli-
tiques non périodiques distribuées.

«Le directeur fait relever, par tous les préposés sous ses ordres, le
nombre des brochures politiques non périodiques distribuées dans l'ar-
rondissemcnlpostal de leur bureau et dont il leur fournil la liste d'après
les indications reçues au commencement de chaque mois du préfet du
département.

«Les préposés établissent ce relevé, jour par jour, dans un cadre
spécial préparé à cet effet au verso de la formule 247 bis, destinée à
contenir, au reclo, la relevé prévu par l'article i5i5, et à être adressée
à l'expiration du dernier mois de chaque trimestre, au directeur dépar-
temental.
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« Le direc'eur fait la récapitulation des relevés de brochures politiques,

par bureau, dans un cadre préparé au verso du tableau n° 247, affecte

aux journaux, cl dont il transmet copie au préfet dans les premiers
jours de chaque trimestre.

»
Le Directeurgénéral des Postes,

A. LIBON.

NOTIFICATIONS DIVERSES.

CABINET DU DIRECTEUR GENERAL.

Aux agents do tous grades de l'Administration des postes.

L'Assemblée nationale, dans sa séance du 3 de ce mois, a voté le
budget général des receiles et des dépenses de l'exercice 1876.

Je porte à la connaissance du service les diverses améliorations obte-
nues pour l'Administrationdes postes.

Conversion de cinq recettes simples de 1" classe en recettes composées.

Traitement de.s titulaires 15,000' \
Création de dix emplois de commis 16,500 f

P(. r(..(
Création de dix emplois de facteur de ville 10,000 l '
Frais de régie 9,000 )

Promotion à la 3' classe des receltes simples de cinquante-cinq recettessimples
de W classe remplacées par un nombre égal de nouvelles recettes simples
de i' classe.

Traitement des titulaires 60,000f \
Frais de régie 15,000 j
Frais de service de nuit 2,500 f
Formation des arrondissements postaux 33,000 ) l44,325f
Frais d'impressions 5,500 l
Fourniture de timbres et cachets 825 1

Transport de dépêches 27,500 /

Service sédentaire.
•— Création d'emplois pour renforcer le personnel

dans les directions départementales et dans Us recettes composées.

Création d'un emploi de contrôleur à Bordeaux,.
. .

3,250r \
Création de trois emplois de commis principaux..

.
8,100 1

Création de quinze emplois de commis ordinaires
. .

24,750 f
Créutiondeseptcmploisdefactcurdanslcdépartement I

„- ln,.tde la Seine. 7,000 t 73'10°
Création de vingt emplois de facteur de ville dans les \

départements autres que celui de la Seine 20,000 1

Création de dix emplois de gardien de bureau 10,000 j

A reporter 267,925
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Report 267,925

Service ambulant. — Création d'un second service quotidien du transport
des dépêches et de nouveaux emplois de sous-agents.

Création d'un deuxième service quotidien de Mâcon
à Modane 138,517' \

„ , .. . .
Traitement 21,000 J

Création de quinze em- IT , .„ :'„ " I ,„„ ,„_.,
, . , .

l Habillement 1,612 ( 173,429'plois de courrier convoyeur. 1 ,-, . , ,, ,
* 'ï„„ \ l "J^"v

1 r rais de déplacement.. 7,500 [
Création de trois emplois

1
Traitement 4,200 1

d'entreposeur aux gares.. .
Frais de régie 000 )

Création d'un bureaufrançais à Tunis.

Traitement du titulaire 4,000' \
Création d'un emploi de commis 2,100 I

Frais de régie et de loyer 2,000 i
Frais d'impressions 100 I
Frais du transport des dépêches 1,248 t
Frais d'aide 1,400 \ lû,713f
Timbres et cachets 15 |
Indemnité pour frais de séjour au receveur et au |

commis de Tunis 3,05 0 1
Indemnité allouée au gérant du bureau de distribu-

tion de la Goulotte (Tunisie) 800 /

Améliorationdu sort des agents.

Augmentation de crédit pour parer en partie à l'in-
suffisance du créditalloué pour le traitementdes contrô-
leurs

. .
19,500

Augmentation de crédit pour porter au taux normal
do 2,700 francs la moyenne du traitement dis commis
principaux du service sédentaire J ,800

Augmentationde crédit pour porter au taux normal
de i,G5o francs la moyenne du traitement des
commis ordinaires du service sédentaire 35,050

Augmentation de crédit pour parer en partie à l'insuf-
fisance du crédit alloué pour le traitement des entre-
poseurs ,

des sous-agents du matériel, des gardiens de,
bureaux ambulants et des chargeurs 30,000

Elévation de i,5oo francs à 1,800 francs du traite-
ment maximum des brigadiers-facteurs 14,250

Augmentation du fonds'd'abonnement pour frais de
régie et do loyer dans les directions départementales et
dans les recettes par suite de l'élévation du prix des
loyers . 50,000

Elévation de 5o francs à
1 00 francs de l'indemnité

pour frais de régie et de loyer attribuée aux facteurs-
boîtiers 11,900

A reporter 162,500 456,067
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Report 430,007

Report 162,300 \
Augmentation de crédit pour le dédoublement des J

tournées locales excédant 3 a kilomètres et le relèvement I
du traitement des fadeurs locaux et ruraux inférieur au !

>at. _^_tarif réglementaire 100,000 [ Z8:>^:)U
Nouvelle allocation supplémentaire pour attribution \

de la seconde haute paye aux facteurs locaux et ruraux ]
les plus anciens et les plus méritants 22,850 /

A ugmentation jourfrais d'exploitation.

Impressions.— Augmentation motivée par l'extension que prend
le double service des mandats d'articles d'argent français et inter-
nationaux 1,500' \

Frais de chauffage et d'éclairage dos nouveaux bureaux i
ambulants qui fonctionnent supplémentaircment 8,000 f

_„ r„„Supplément nécessaire pour combler le déficit de l'ai- [ '"
location affectée au transport des dépêches par chemins 1
de fer 07,000 /

TOTAL 817,917

Ces accroissements de crédits auront pour effet
:

i° De permettre à l'Administration de développer et d'améliorer l'ex-
ploitation de son service;

2° De couvrir en partie les déficits existant sur quelques lignes du
chapitre: Personnel, du budget postal, notamment sur les crédits af-
fectés aux traitements des contrôleurs,des entreposeurs, des sous-agents
du matériel, des gardiens de bureaux ambulants et des chargeurs, dé-
ficits qui ne pouvaient être compensés qu'au moyen d'emprunts sur les
autres lignes du chapitre: Personnel;

3° De permettre à l'Administration d'accorder des encouragements
en améliorant la position d'un certain nombre d'agents et de sous-agents
choisisparmi les plus méritants et notamment celle des facteurs-boîtiers
locaux et ruraux, par l'augmentation du nombre des secondes hautes
payes qui, fixé pour 1875 à 1,677, sera augmenté de 457 à partir du
i" janvier 1876, et s'élèvera ainsi à a,i34.

Les nouveaux crédits accordés au budget de 1876 sont encore, en
partie, le résultat d'économies réalisées sur les dépenses inscrites au
chapitredu matériel. L'Administration ne saurait trop encourager les
agents de tous grades à redoubler d'efforts pour la seconder dans ces
voies d'économies dont le personnel est appelé à recueillir les béné-
fices,
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BUREAU CENTRAL ET DU PERSONNEL.

PROMOTION ET NOMINATION DANS L'ORDRE NATIONAL

DE LA LÉGION D'HONNEUR.

Par décret en date du 3 août 1876, rendu sur la proposition de
M. le Ministre des finances,

M. Besnier, administrateur de la 2* division, a été promu au grade
d'officier dans l'ordre national de la Légion d'honneur;

Et M. Mazoyer, receveur principal de la Seine à Paris, a été nommé
chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur.

INSTRUCTIONS MINISTERIELLES RELATIVES A LA LEGALISATION
DES ACTES EXPÉDIÉS À L'ÉTRANGER.

Le Ministre vient d'adresser aux directeurs généraux placés sous ses
ordres la circulaire ci-après reproduite, aux termes de laquelle les actes
notariés ou sous signature privée, dressés à l'étranger, ne doivent être
considérés commevalables qu'autant qu'ils ont été légalisés à la chancel-
lerie de France établie dans le pays où ils ont été rédigés :

«
MonsieurleDirecteurgénéral,aux termes d'une disposition toujours

en vigueurde l'ordonnance du mois d'août 1681 sur la Marine (livre 1",
titre 9 ,

art 23), « Tbtw les actes expédiés dans les pays étrangers où il y
« aura des cousuls neferont aucunefoi en France, s'ils ne sont par eux léga-

« Usés. »
Cependant, je suis informé par M. le Ministre des affaires étran-

gères que, contrairement aux prescriptions de celle ordonnance, cer-
taines administrations françaises admettent comme valables les actes
notariés ou sous signature privée dressés à l'étranger, sans que ces
actes aient été, au préalable, légalisés à la chancelleriede France, éta-
blie dans le pays où ils ont été rédigés. Ces administrationsconsidèrent
comme équivalente la légalisation donnée par les consuls de ce même
pays étranger résidant en France.

Celte tolérance présente des inconvénients graves :
D'une part, en effet, l'agent consulaire, qui se trouve sur les lieux

où l'acte a été passé, est seul à môme d'en constater l'aulhenticilé. La
légalisation, émanant du consul accrédité près du Gouvernementfrançais
par le Gouvernement du pays étranger d'où l'acte provient, ne saurait
être donnée avec autant de certitude, et par suite devient souvent une
formalilé illusoire. Au surplus, les autres puissances observent des règlts
analogues à celles tracées par l'ordonnance de 1681, et le Gouverne-
ment britannique, notamment, ne considère comme valables les acles
passés en France, qu'autant qu'ils sont révolus de la légalisation d'un
agent diplomatique ou consulaire du Royaume-Uni.

D'un autre côté, l'inexécution des prescriptions dont il s'agit, serait
de iialure à compromettre les intérêts du Trésor français puisque
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aque légalisation de nos agents consulaires donne ouverture au profit
l'Étal à une taxe de chancellerie.

Je vous'prie, en conséquence,Monsieur le Directeur général, de vou-
r bien donner des instructions, pour qu'à l'avenir un acte, passé dans

1 pays étranger où se trouve un agent diplomatique ou consulaire fran-
is( ne soit considéré comme valable qu'autant qu'il sera légalisé par
l agent.
Agréez, Monsieur leDirecteur général
Paris, le 15 juillet 1875.

Le Ministre des Finances, signé LÉON SA.Y.

Les commissaires du Gouvernement ayant sous leur direction des
cents résidantou circulant à l'étranger, sont spécialementpriés de tenir
main à ce que les précédentes instructions soient fidèlement obser-

ses.

rAT DES AGENTS QUI ONT SUBI AVEU SUCCES LES EPREUVES DES EXAMENS

DU SECOND DEGRÉ ET QUI ONT ETE DÉCLARÉS APTES A PRETENDRE AUX

EMPLOIS SUPÉRIEURS.

DATE
NOMS. POSITION ACTUELLE.

DE L'tfiAMEH.

ALTMAYEII ,
10-7/ Commis principal à Bar-le-Duc.

!

AuBitT Jo/4 Commis au bureau d.is rebuis cL rt'elumu-
tîons de lettres.

AcBussoN ion»
Commis do direction ù Bordeaux.

BMIBAUD îoro
Commis do direction à Moulina.

BAIVÎUN \fnr Contrôleur à Limoges.
BcLLSSGER îonn

Commis à Trouville.
BGXETTI , 1 or T

Commis à Grenoble.
BBRMKAE zz^_ ' Contrôleurà Mont-de-Marsan.
BEUTKEAUME.

ic-Tc
Commis de direction à Bourges.

BETSELLBUE \
nr

Commis à Alger.
BLANQUB isno

Commis au cabinet du directeur gênerai.

,

BLOKDIOT. \ttnf Commis ou bureau central et du porsonticl.
BORELU , . . 107/

Commis de direction à Valence.
BoUDOT Commis au bureau do l'organisation du

service, local.
BonnooN i

O*T^ Commisà la recette principalede la S-iuo.
Bounc

TO-T*
Commis de direction ù Bordeaux.

CAiinoL
inn«

Commis de direction à Rodez.
CA.II.LAUX

i Q T
Commis :tu bureau central et du personuel.

CiiAurov
10-70

Commis de dirccLion à Aucli.
CllEVALIJEli loi* Commis au bureau ilo l'organisation du

service local.
CHOLLET \trn Commis de direction ù Poitiers.
Cuiusroi'iii:.

,
\ani Commis du direction à Epïnal.

CIVEL
1

a-if Commis tic direction ù Besançon.
COTTARD.

. , _
Commis da direction à Drag-uignan.

COURTOIS "'^ Commis à la recette principale de la Seine.
CRBFIS Î

o-a
Commis de direction a Arras.

DARDBXNE. Laiâ Coinmis au bureau des rebuts o*. rédania-
lions de leltre.i.

DEFI^AXCR 18t)9 Commis do duccl'cn it Versailles.



— 328 — AOÛT I875.

DATE g
NOMS. POSITION ACTUELLE. i

DE L'EXÀMEI. |

MM.
. • ,

i
DELMAS

. . .
1874 Commis à la dircdtidn Je la Seine. |

D.-MDv^oi 1875 C' mmis nu bureau" n° a a à Paris, ak.MEM3&L.
- , -, ,-. -il- « n 3DfiSi'EYrO'JX io/4 Commis de direction a Larcasscmiïd. Srt'irr.rnr'mintV * " 1872 Commisde direction à Grenoble. i

DÉTANC 1870 Commis do direction a Lyon. y
DrvtnEiT* * " * 1870 Commis do direction à Perîguc-iu. S
DEVIVIER.

.
1S67 Commis pnncip;d au bureau n' n a Pans. S

DUKïr 1867 Commis à Beauvais. S
FVTTCHEH.! ..' * " *.. 1873 Commis de direction à Toulouse. |
FAUQUEMBEVGUR'!!."!!!!!!!!! 1875 Commils b Bûthuno. I
FAUHK 18t>7 Conlrùlcur à Alger. aFinNis .

1873 Commis de direction a Marseille a
GALIÈPK.

.
1807 Commis principal a la recette principale i\

•
§

la Sciuu. |
GAUXIEB.

,
18*ï4 Commis à Amions. |

GESTIL .. 1807 Commis au bureau de l'orgeni-t;<tton du ft
service local. g

GKHAUD ... 1S68 Commis au bureau central cl du p rsoiinch §
GI>"OÏEI*... 1874 Commis à Orlnans. p
Gn\MM0XT 1SG7 Commis de direction à Macou. S
GttiDius ... .

1873 Commis au bureau de la correspondance I
intérieure. S

GIULLOS .. 1875 Commis u Poitiers. i
GUIIIERTLASSALLE.!,!'.!]!". l 8"5 Commis au bureau de l'organisation du 1

service local. 1
GUII.LEMARD ., 1870 Commis do direction à Dijon.
HxDiiiiY 1874 Commis au bureau do l'organisalion du

service local.
HVTI>- 1807 Commis principal à lu rucclto principale do

la Seine.
HsiîEi'T

t ttt 1873 Commis de direction a Ilouen.
HEITZ. .. 1873 Commis de direction à Guiistaiiliue.
IIEI'.BVGIÎ. .. .

1807 Contrôleurà Tours.
IMBERT.

. .
* 1874 Commis do direction ù Caen.

j.y 1808 Contrôleur à Lyon.
JUMAUCOURT ',....*.''.""" ." * 1873 Commis au bureau des articles d'argent. I
LAFOX-JJB-LADVTV.V.'.V.V. V." ! 18(i? ConlriMour à Bourges.

^

I
LiMaicnr 1873 Commis de direction à Nîmes. I
LEUOIIGVE 1870 Commis do direction « lîlois. gi E]j0 1874 Commis nu bureau des rebut:* rt réela ma- B

LÏoii.s de L-ttre». S
LE FI.OCII.. ... .. 1873 Commis de direction ù Saint-Lô. I
LE0.j * '" * 1873 Commis au bureau central et du personnel.
jril0Y " * 1807 Contrôleur ù Amiens.
L,yTZl, * 1875 Commis à Fontainebleau.
Mi(î^j«_ij 1874 Commis au burjuu de la correspondance)

étrangère.
M.\IIB De LA VULECU; 1873 Commis de direction u Rennes.
ftjvrnin 1873 Commis de direction a Limog-s.
Mvnouiî ' 1873 Commis à la direction de la Sein%
MISSOM * 1874 Commis à Marseille.
M\ZUYER * 18G8 Commis à h direction d^ la Sein-.
l\J;citiiL..

. .
1875 Commis à Brest.

^j|0 " " ' 1874 Commis au bureau central et du personnel,i Mo iïiGîtE. .
" " 3875 Commis au Havre-Port.

fliomy 1870 Contrôleur à Guérct.
NIZEIU- 18G7 Commis de direction à Angers.
NOOAILLIÎ JS73 Commis do direction à Angoulcms.
l>A>'cmuu...

.
1873 Commis de direction à Bourges.

PIIIUPPOT 1873 Commis de direction à Êvrcux,
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DATE
NOMS, POSITION ACTUELLE,

DE L'EXAMEN.

MM.
PINTANEATJ 1874 Commis h la direction de la Seine.
PliASSART 1874 Commis au Havre.
PosTAlïiB 1873 Commis de direction au Miins.
PoTRON 1875 Commis do direction ù Bar-le-Duc.
POULET 1S75 Commis sédentaire à la ligne de Lyon.
PRAVAZ 1807 Ilcccvcur à Fcrnex.
KAOUX 1S72 Commis de direction à Marseille.
RATAZZI 18GU Commis à l;t recette principale tic la Seine.
KAZE. 1873 Commis de direction à Amiens.
RECOIHO 1808 Commis au bureau de la correspondance

étrangère,
UECOIXG 3 S73 Nommé percepteur à Tourny ( Euro ).
KENAULT

Î
1874 Commis au bureau de la vérification dos

produits.
RENVOISÉ 1875 Commis à Versailles.
IUBLE ISOy Commis à la recette principale de la Seine,
ROLLAAD 1SG7 Commis de direction à iVovers.
FiOZÉ 1872 Commis de direction a Agcn.
SAUCF.O\. 1S74 Commis de direction à Auxcrrc.
SCMMITT 1S74 Commis du direction à Lille.
ScimElNEït 1S73 Commis du direction à. Tours.
SEGUIX 1875 Commis à Moulins.
SÉGUH

, 186!) Commis de direction à Montpellier.
SEUHE 1807 Commis de direction à Lons-le-Saunicr.| SIMOX 1873 Commis au bureau dû l'organisation dui service local,

j TiniiAuiiAT 1875 Commis de direction à Alger.
THOMAS 18G7 Commis do direction à Lille.
TuoiiLÉ 1875 Commis au bureau du matériel.
VOULÛT 1807 Contrôleur à Montpellier.

lro DIVISION. a0 BUREA.U. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

INDEMNITES POUR SUuCKOi'F DE TRAVAIL. JUSTIFICATIONS A FOURNIH,
CIIAQUK MOIS, PAR LES DIRECTEURS SUR LES DUPLICATAS DES REÇUS DES

PARTIES PRENANTES ADRESSES À L'ADM! NISTRA'IION.

En transmettant à l'Administration, le 6 de chaque mois au plus
lard, conformément aux dispositions de l'article i2()3 de l'Instruction
générale, les duplicatas des reçus tirés des agents ou sousagents aux-
quels il est alloué des indemnités pour surcroît de travail, par suite de.
la construction d'un chemin de fer, d'une route, d'un pont, ele

,les directeurs devront à l'avenir faire connaître, par une déclaration
consignée au bas de ces duplicatas

, que les circonstancesexceptionnelles
qui ont motivé la concession des indemnités dont il s'agit n'ont pas
cessé d'exister, et ils indiqueront en même temps, au?si approximative-
ment que possible, l'époque probable à laquelle elles prendront fin.

Celle déclaration sera conçue dans la forme suivante: «Le directeur
soussigné certifie que les travaux de continuent d'être
en cours d'exécution el dejustifier l'allocationde l'indemnité mentionnée
ci-dessus ; ils seront terminés vers »
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1™ DIVISION. 3" BUREAU. FRANCHISES, CONTENTIEUX ET TARIFS.

SAISIES DE LETTRES. RAPPEL AXX PRESCRIPTIONS

DE L'INSTRUCTION N" l/|3.
Aux termes du 7" alinéa de l'instructionn" i43 (Bulletin mensuel de

septembre 1874, p. 531 ), les réquisitoires teudant à la saisie, de publi-
cations d'origine française, de lettres de toute provenance et autres ob-
jets de correspondance, doivent être délivrés par l'autorité compétente
au nom personnel de chacun des préposés des postes détenteurs des
objets recherchés.

Néanmoins, il est arrivé, dans deuxcirconstancesrécentes, qu'unjuge
d'instruction a cru pouvoir transmettre au directeur des postes du dé-
partement un réquisitoire le chargeant personnellement de faire opérer
des saisies dans divers bureaux de poste,

M. le Garde des sceaux, à qui ces faits ont été signalés par le Ministre
des finances, sur la demande de l'Administration,a reconnu pleinement
que ces réquisitoires étaient irréguliers et qu'il devait être adressé un
réquisitoirespécial à chacun des receveurs dans les bureaux desquels il

y avait à opérer la saisie.
Les directeurs ne. devront donc pas hésiter, le cas échéant, à réclamer

formellement aux magistrats instructeurs l'observation de-î règles ci-
dessus rappelées.

ERRATUM AU NOUVEL ÉTAT DES CIRCONSCRIPTIONS DES DEPOTS D'ÉTALONS

(ANNEXE AU BULLETIN MENSUEL SUPPLÉMENTAIRE DE JUILLET 1876)
QUI A DÛ ÊTRE INTERCALÉ ENTRE LES PAGES 766 ET 757 DU MANUEL

DES FRANCHISES.
Au verso de cet étal, modifier la liste des départements désignés

dans la colonne 11° 2, comme formant la circonscription du dépôt de
Saintes, en remplaçant le nom du département des Vosges par celui
du département de la Vienne.

2° DIVISION. l" BUREAU. CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

ERRATUM ET CORRECTIONS AU TARIF GÉNÉRAL N° 1
l85.

Nomenclature des bureaux anglais admis à l'échange des mandats,
page 171, colonne.; 1, 2 et 3.

Au lieu de :

Nottingham Derby. | Derbyshire.
Notlingham-Rood..

,
* J Nollinghamshirc.

Inscrire :

Nottingham
, .

1 * I Notlinghamsbire.
Notlingham-Rood..

,

| Derby. j Derbyshire.
Par suite de la suppression du service par quinzaine exécuté, à titre

facultatif, entre Marseille et Salonique (prolongement de la ligne de
SaloniqneàGonstantinople) par la compagniedes Messageriesmaritimes,
il y a lieu d'opérer les rectifications suivantes au tarif général n" 118b:
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Table alpbabélique, page M, en regard de Turquie d'Europe et de

Volo (Turquie d'Europe), supprimer le n° «
i64» dans la colonne 3.

Nomenclature G, page xui, en regard de Messine (n" 97), biffer, dans
la colonne 5, les mots: «et le dimanche de deux en deux semaines à
compter du 3 janvier

* :
dans la colonne 9, au lieu de

: «
chaque vendredi,

»
inscrire : «

le vendredi de deux en deux semaines, à compter du
37 août.

»
Pageivu, en regard de Saloniqne (u° 12&), biffer dans la colonne 5

les mois : « et le dimanche matin de deux en deux semaines à compter
du g mai.

»
Page xxi, biffer en entier le « n" 16A» relatif à Volo (Turquie d'Eu-

rope).
ANNOTATIONS AU BULLETIN MENSUEL.

Bull, mens., n° 75, page 2a4, en regard de la note relative à la cor-
respondance avec Salonique, inscrire:

"Voir Bulletin mensuel n° 77, page 33o.
»

lrc DIVISION. —— 2° BUREAU. ORGANISATION DU SERVICE LOCAL.

TRANSLATION ET NOUVELLE DENOMINATION D'UN BUREAU DE POSTE.

En vertu d'une décision ministérielle du 3 juillet 1876, la recette
simple de 20 classe établie dans la rade de Toulon (Var) est transférée
dans la môme ville, au Mourillon, faubourg de celte ville.

Celle recette, désignée sous le nom de la Hade-de-Toulon, prendra le
nom de Touloti-Mourillon.

CHANGEMENTS DANS LA CIRCONSCRIPTION DE BUIIEAUX DE POSTE.

(Les directeurs des poste» sont autorises à communiquer le présent tableau aux éditeurs de journaux qui seraient
disposés ù reproduire dans leurs feuilles les lenseigncmenls y contenus, comme étant do nature a interesaor la
public.)

L'Administration rappolle que les changements dans la circonscription de bureaux de poste
doivent être exactementmentionnes au Dictionnaire des postes.

B.*™™w
BUREAUX BUREAUX

DEPARTEMENTS.
ftn

' QUI ms DESSKUVEMT

, , QUI LES DES3EIIVAIENT.
autres localités. actuellement.

1 a 3 A

Alli-r...1 Bois (Le), Bois-Menu (le), Viplaïx Vallon-on-Snlly.
Chaux (la), Bussièra (la)

,
( Exceptionnellement.)

sections d« la commuât; do
Saint-Desirc.

Àrdcclie Saint-FoTlunat La Voultc-sm-Plume
. . . .

Saiiil-Fortunat (l).
Ardrnm's Chéincry Sculan, llauctmrt.

Salles-d'Angles Cognac Sallcs-d'Anglea (1),

,-,, ,
GL'IIU-. Idem Idem*

Clifircntu 4
. ,„ o , ,Ang-ac-Unanipogm; bngouzac lacm.

^
Saint-Koit-sur-Né Idem Idem.

(i) Etablissement de pGiite de nouvelle création.
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NOMS
,

BUREAUv
BE8 COMMUNES UWUi.lU\ A

DEPARTEMENTS.
„_ Q"> "ES Dr.ssEiwF.iiT
011

, QUI LES DESSBRVA1EST. ,.autres localités. actuellement,

i a 3 i
! Saint-Florent Sainl-Ambroij Sainl-Florcnt-sur-Auzou-

not (i).
Buisson (Le), Luxerières

, Bessège Snint-Anibroix.
Teissonnièrcs, Fontrroide, (Exceptionnellement.)
Muzcl (le), Bousquet (le),
Bourques, s.'clions de ta

commune de Robi.ic.
iPetil-Fonboauzaril, section de Montboron Toulouse,

la commune do Foubcau- ( Exceptionnellement.)

zard.
Layrac (briquetaric), section BUgnac Idem.

de la communedo Blagnac,
Bélisairc ( cliâloiiii) , section Toulouse Blngnac,

de la commune dt- Tou- ( Exceptionnellement.)
louso.

Gironde ... S P"'85^"»11 Lussoc-dc-Libournc Puiss-guîn (i).
' * " ( Parsiie j Idem Idem.

.j „nAnm \ Soiiit-Mnrtin-dc-Hinx Biaudos Saint-Martin de-Ulnx (i).
AJUJJUCD(••>.**.••«, -. r • il I fJ I( oaintc-Muiio Idem 1 laem.IÉcluse-Saint-Plilin

; Marie- Nancy Saint-Nicolas-du-Pml.
loino (la); Verrerie (la); (Exceptionnellement.)
Saline - Pemonet (la) ;
Minos-dr-lîouxvi.Ier ( les j ;
Sainl-Gobain (fabrique) ;
Fnvcl, sections de la corn-
mune iio la iNciivevilu*.

• . .Rosières-Vuni njjfeviIle ( t.os) Suint-Nicolas-du-Port... Dniuluisle.
(saline); Ci Ici Joborl ; Va- (Exceptionnellement.)
rangevillc

-
Dtiiiibtislc, sec-

tions de la commune do
Varangcville

f Anglrs(|ttcviH"-sur-Sa.uic..
. .

Tôles ...••... Angle*t[uevîlle - sur -l Sauno (l).
1 Eumllc Idem hlcm.

Soino-ïnfcrUuie / Saint-Pierre-Bonouvillc Idem Idem.
\ Tliicdcville ( voir Tiédoville). Idem Idem,
J Itnblcvillc Idem

; ... Idem.
I Foiitclaye ( La ) Idem Idem.
\ Varvaimes., Idem Idem.
I

(i) Etablissement de poste de nouvelle création.1 )

ANNOTATIONS
X TRANSCRIRE TEXTUELLEMENT AU DICTIONNAIRE DES POSTES.

I
PAGES, COLOXHES. CHANGEMENTS A OPÉRER.

439 1 Cliuzfdlcs, Isère, 3cjo li. rayer ce qui suit, cl y substituer ar. et cou Vienue, Vienne.
977 2 Rayer Lues f les ., Vendée

, et ce ijfui sait et y substituer Lues-sur-Boulogne(les) , Vendée,!at'. La Uoclie-sur-Yon
»

coa le Poiré-sur-Vie, 2,636 h. £3.
1253 2 liaycr Passavant ou Passavant-on-Vosgcset y substituer Passavant-surCôney.
1297 l Rayer Piorr.'pont, Kisno t et y substituer Fierrcpont-cn-Laonnois

,
Aisne.

1403 3 Rayer l\ade-du-Toulon ( la ) et ce (jiiisu.it.
1611 3 liayor Saint-Florcns, Gard» et y tulstituerSaint Florent-sur-Auzonnet, Gard.
1744 3 Entre Toulanjne et Toulon-sur-Avroux intercaler Toulon-Mourillan

,
Var, c0* Toulon-

sur-Aicr fe£.
j _„_^
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a- DIVISION. BÂTIMENTS EN PARTANCE «m»»».™.*™.

i" BUREAU*
-~^—m^-*- POUR LES COLONIES ET AUTRES PAYS D'OUTRE-MER. « —^

NOTA. L'Administrationde» postos fait tout co qui est en son pouvoir ponr connaître la data réelle du départ
des bâtimentsen partance pour les colonies et autres pays d'ootre-mer; mais elle ne saurait affirmer cependant que
Us hâtitnenit ci-après désignés partiront exactementaux jours indiqués.

Los receveur» sont autorisés à communiquer le prescnt~tablp.au aux éditeurs de journaux qu! seraient disposés a
reproduire dans leurs fouilles les renseignementsy contenus comme étant dcj'nature à intéresser le public.

ABRÉVIATIONS employées dans la 6* colonne.
St. signifie Steamer ou Bâtimentà vapeur. [ V. êignijU Bâtiment à voiles. | C. signifie Commerce.

NVHiKO BATES PORTS NOMS ïfATÏÏRB TQK_ CAFÏTAIHBS,
d'ordre. DBSTiKATios*. de» départs, do départ, des bâtiments. bâtiments. *A0E'

oT"ge.Hs.

1 a 3 4 5 678
S 1er. — Bâtiments partant des ports de France peur les colonies françaises (i).

1 Guadeloupe 10 sept.... Le Havre. Réforme....... V, C, *.. 850 Augcr.
Idem 3o. Idam Casimir - Deia - Idem, 000 Idem.

2 vigne.
3 Martinique 1er Idem Whitehaven.... Idem 050 Idem.14 Idem 25 Idem Hélène-Georgina. Idem 800 Idem.

S 2. —
Bâtiments partant, à dates irrêgiiUhres, des ports de Francepour les pays étrangers

aontre-mer (2).

5 Arîca 3o sept., . .
Lo Havre.. Ganzamo V- C 000 Petit-Didier.

0 Babia 3o Idem Alfred Idem 450 Ferrère.
7 Buénos-Ayres 10 ItLm Pi>ilippc-Augustc Idem 800 Germain,
8 Idem. a5 Idem Colbott Idem 800 Petit-Didier.
9 Carthagènc.. . .. . . ft Idem Jeanne Idem 600 Couvert.

10 Islay 3o Idvm Gamame Idem 900 Polit-Didier.
11 Lo Havane,. ..... 3o Idem • Paz Idem 900 Yrigoycn.
12 Lima i& ,.,«.., Idem...,.. Arica Idem 900 Petit-Didier.
13 Montevideo 10 Idem Copiapo Idem 850 Idem.
li Idem., a5 Idem Saiiite-Adrosso.. Idem 900 Pcrquer.
15 Pernambuco •xb Idem Fidélité Idem 850 Ferrére.
M Port-au-Prince. ... 3o Mem...... Chevreuil Idem C'OO Duiuont.
11 RioJo-Janeiro..... 10 Idem Clnire Idem...... 850 Masuricr.
18 Kio-Graudo-cfu-Sud. 10 Idem,..... Georges Idem 000 Ferrère.
19 Sainte-Marthe 5 Idem...... Jeanne Idem 600 Couvert.
20 Stint-Thomas 3o Idem Chevreuil Idem 000 Dumont.
21 Triutdad 25 Idem.».,, Marie-Agosliui. Idem 350 Poslrl.
22 Valparatso 5 Idem Clmguisncu ... *

Idem 000 Petit-Didier.
23 Idem i5....... Idem Porsistant Idem..... 850 Germain.
24 Vera-Cruz 10

I Jdem Zanzibar Idem 650 Petit-Didier.
j

(i) Los habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinaires et des imprimés de
toute nature. L'affranchissement est facultatif pour les lettres ; il so compose du droit fixe d'un décime pour
port de voie de mer, et de la taxo territoriale applicable en cas d'affranchissement aux lettres du môme poids
circulant en France de bureau à bureau. Les imprimés doivent être affranchis jusqu'au port d'embarquement
désigné dans la 4* colonne, à raison de 4 centimes par 4o gramme»ou fractionde 4o grammes.

(2) Les habitants de la France peuvent expédierpar cette voie des lettres ordinaires, des échantillons de
marchandises et dos imprimés de toute nature. Ces objets doivent être affranchis jusqu'au port de débarque-
ment désigné dans la a0 colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lettre est de 5o centimes par
10 grammesou fraction de 10 grammes. La taxe d'affranchissement pour chaque échantillon est de a5 cen-
times par 4o grammes ou fraction de ho grammes.La taxa d'affranchissementpour les imprimes est de 10 cen-
times par 4o grammesou fraction de Ao grammes.
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Il
KiTTJM CAPITAim» ,ll.ntiii.iM .,„,,,..„„, n»rKS P(W" "°"» des «*- .rm.t.»i.

DE5T1XATI031S. , , i i , i... ...I u ordre. dfidcnarls. (lo départ. d<» liatlln.tiU. bihmentB. rUOB. oa .gauir.
i a 3 4 5 678

S 3. — Bâtimentsà vapeurpartant, à dates régulières, des ports de France pour les pays
d'outre-mer (1).

25 Bahia I,r sept. .. Lo Havro,. Bclgranc I Steamer. . .
1,800 Masurîcr.

28 Buenos.Airir. iG Idem Ville-JcSaiitos.. \ldem 1,800 Idem.

27 Idem 17 Idem Mcmnon \lJtm 1,500 Curriu.

28 Idem 3o Idem Sully I Idtm 1,500 Quesncl.

29 Cap Haïtien l4 Idem Hhcnania. .. Idem 3,000 Breatrom.

30 Colon i4 Hem Idem Idem 3,000 Idem.

31 Curaçao. 10 Idem Idem Idtm 3,000 Idem.

32 Gouaïvcs l4 Idem Idem Idem 3,000 Idem.

33 La Guayra U Hem Idem Idem 3,000 Idem.

34 La Havane 1S Idem Hannovor Idem 2,500 K.nuc.

35 Montevideo iG filem Villc-dc-Saulos.. Idem 1,800 Masurior.

36 Idem 17 Idem..,,,, Mcmnon Idem ..... 1.500 Qucsn !.

37 Idem.., 3o Idem Sully Idem 1,500 Curric.138
Now-Orlcan» 18 /,/„„ Hannovcr W«m 2,500 Kann?.

I 39 Pernanibuco 1" Idem Bolgrano Idem J.800 Masuricr.

40 Porl-au-Prinra l4
> Idem Blicno.iia Idem 3,000 Brostrom.

41 rorto 1/1 Idem Idem Idem 3'090 tdem

42 Porto-C»DOI1O >4 idem u„ idem 3,000 Hem.

43 Bio-do-Janci™. ... 1" u!m BelbTa!io Hem ''800 Masurior.

44 !'l°m lC Hem Villc-a?-Sanlos.
I

Idem 1,800 Hem.

45 Idem 17 Wc„ Mcmnon 'Idem 1,500 Currie.

40 Savanilla l4 Iden Rhcuonio 'Idem 3'000 Br08lr»ni.

47 Saint-Thom*. .4 Hcm Uem Idem 3,000 Mcm.

48 Trinidad 1', Idcm ,dcm ,,,„,, 3,000 Hcm.
I

(1) Les habitants de la France peuvent expédier par cette voie des lettres ordinairest
des échantillonsfit des

imprimés de toute nature. Cet objet» doivent être affranchie jusqu'au port de débarquement désigné dans la
a* colonne. La taxe d'affranchissement pour chaque lottre est do i Iranc par 10 grammes ou fraction de
10 grammes. La taxe d'affranchissement pour les échantillons est de 35 centimes par &o grammes ou fraction
de ào gr. La taxe d'affranchissementpour les imprimes est de i5 cent, par 4o gr. ou fraction do Ao gr.
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1" DIVISION.- 2° STATISTIQUE

'""II""' DES AFFAIRES CONTENTIEUSES
IBAKCHISES, ET jijmspmjDENCBDES COURS ET TRIBUNAUX.

«OKTEKTIIUX
IT TiKiro.

S 1". STATISTIQUE DES AFFAIRES CONTENTIEUSES.

MOIS DE JUIN 1875.

TABLEAU N" 1. — Contraventions à l'arrêté du 27 prairial an m.

( Transport fraadulenxde correspondances.)

!|
NOMBBE AFFAIRES AFFAIRES

B. P.ooàs-y.BBAOx NOMBRE
„„

J™?™"™
.nB »Sr.».iB» i LA IKSTIC

constatant de partiedo transaction.
M|des perquisitions négatire», PROCÈS «B- Nombre Nombre

dressés par BAUX je je__ _«_ ^ annules Nombre MonUnt procès-,er procès-ver- Montant

1»
ajout. '" 1-Adm?ni.,ra- d *". *» *£ a., amende.

a-endarme d« "K""* *™ P™»"
lr",,*CU0°, donne lion donné lieu etgendarme ^^ ^ pour cause r et , de, , d„

rie. et ,tB,_
d invalidlio. verbaux. ae, frais. ae,aitte- condamna- «» <""•

oetroie. ' ments. tions.ia3456 7 8 g

fr. c. fr. c.

548 . 1,251 3 350 4,313 50 . 2 240 34

I
1,799

TABLEAU N" 2. — Contraventions à la loi du 16 octobre 1869.
{ Fraude «n matière de timbres-poste. )

INOMBRE
AFFAIRES ACQUIT- NOMBRE D'AFFAIRES

de ABANDONNEES ATAHT DONKE UBt A DES COnTAIlIfATIOSrS JUDICIAIRES.
pBocBs-YEnEArjx par TEMENTS ———i " I—I—

annule» le. parquets. Applicationd'amendes Empriton-
pour cause —— —— ^^* ' ^^ nemeut

dvinsumsauce
,

~~ d. 5 jouis
de preu.es Nombre. Nombre. de de de au-dessus .

I matérielles. i a 10 fr. 11 à ao fr. ai à 5o fr. de 5o fr. nn mois,

i a 3 4 5 6 y 8

16
I

48 4 40 8 2 1 3

BUI.I.. JÏEXS. y" 11. — G' VOL. 25



— 336 — AOÛT 187&

TABLEAU N° 3. — Contraventions à l'article 9 de la loi du 25 juin 1856.

(Insertion de notes tnannsoritea dans les imprimés, échantillons et papiers d'affaires. )

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES
NOMBRE

PAR TOIK DM TnARSACTION. A LA JUSTICE*
de ^___^__——«sn.»——_ ,

PKOCE9-TBKBADX

annulés Montant Nombre Nombre Montant
Nombre

* „ .
A

de do
procès-verbaux procès-verbaux

l'Administration j, ' transactions ayant ayant amendes

pour cause donne' Ken donné lieu
«t

, , , ,
et

d'invalidité, procès-verbaux. *QM » de.
des frais. acquittements, condamnations. du frais*

1 a 3 4 5 6

fr. c. fr. e.

I 186 628 3,975 30

TABLEAU K° 4.— Contraventionsà l'article 9 de la loi du hjuin 1859.

(Insertion do valeursprohibéesdans les lettres, imprimés, échantillons ot papiers d'àflaires.

AFFAIRES TERMINÉES AFFAIRES DÉFÉRÉES |

NOMBRE NOMBRE
PAB VOIE DE TRANSACTION. A LA JUSTICE,

de do
t -i-|^ |M

PEOCESYER-
PROCSS-ySI-

BAUX

*"u,
„ .

Mont«Bl No,,,,,^• Nombre Montant
annulé» Nombre de de

constatant par de»
, nrocè»-verbaux dM

, , ,
r.

Am
proci.-ierb.ua procès-virnaux

j_. l'Administra- a* . ayantaM
tioa transactions ayant ionné lieu amendes

vérifications procès- donné lieu à des
pour cause et .j condamna- et

négatives, d'invalidité. verbanx. tion8,
.des irais. acquittements. des irais.

i s 3 4 6 6 7

fr. c. fr. e.

302 14 308 3,200 70 •Il 1
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TABLEAU N° 5. — Reltvé récapitulatif des contraventions.

I j "~ AFFAIRES DÉFÉRÉES A LA JUSTICE.
"""R" „„,,„, Ar,AIHB8 "—« _JO01<I,A»,AT.OE'S

NATURE ««baux procès «»*™«ES "' AC- COUDA»»»™*.
" '£'""

cons- verhaux Par v0'e PAIRES l'emprisonne-
u,,nt ' . ,

Q»ITtK* uécnniaires. meI11
d„ an- de transaction. aban- pécuniaires. de 5 joursd" perqni- nulés

|
données HEKTS. ^^^.^^ * ' ""*"•

par i r»']* ',?? l'Admi Nombre Montant P»T " _ Nombre Montant Délïn- Dol,n-
cONTBAVEinOES.

"«'}*•>*- '. a, dM de„ de. quant. q«».»
lions n* d« d" r*"" d(" «..end» civils, r1'"
n.°- iration. Proc4"- »"nsac- queto# Nombre, ^,,,,c«,, et _

to™-
gatives. verbaux. tions* verbaux, des frais. „ . „ ,Nombre Nombre

l 3 3 A. 5 678 9 10 11

fr. c. fr. c.
i l'arrêté du 37

pr.ir. an ix. 1,709 3 350 4,313 50 . . 2 240 34 •

la loi du 16 oc-
tobrelSag.. .10.. 48 4 51 (1) » 3

ï'articleo,delà '
£ 1 !oidu.5'juin 'SI i856 . 180 628 3.975 30 . » . »...

1
la loi dn 4 juin\ 185g 302 14 308 3,260 70 # , m »

TOTAUX. ... 2,101 219 1,286 1.1,54» 50,48 4 53 240 34 * 3

(i) Le montant-dés ammulef imposées par les tribunaux, en eiéVation de U loi du 16 octobre i84g, «si
reconvr* dirBci«m«iii par rAdiuinistrationdt> l'enr^isUemctobetdeti domaine», et figure dans ses recettes.

C-*aMiMMIBSSSaBBBBB*B*aHMM>BlBBBBB«*Sa^^

TABLEAU N° 6. — Exécution de l'article 8 de l'arrêté du, 27 prairial an ix.
(Répartitiondes amende» impMee» pour transport frauduleux de correspondance*, )

E»a»lEMME««Elll«a^»«»«alliaE»»E««««««««%«««l»E«

I

TIERS
RÉPARTITION

I DD TÏBUS DES ÀMEXtES AUX SAISISSANTS.

«»»»»»• MONTANT DU «OHTAXT _NOMBRE ' '
des amendes, Sommes ordonnancéesnu profit

des
.. , ir,M - fgm -oUnbue

*> AFFAIRE. mm^ aux de la desagent» des agents

,,. des douanes des
«usissants. gend.rnlerio.

, 6l oelroi5. D08lM.

I a 3 4 S G

fr. c. fr. c. ir. e. fr. c. fr. c.

Ensemble ' «.
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S 2.—JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

BUREAU CENTRAL ET DU PERSONNEL.

CONDAMNATION POUR VOIES DE FAIT ENVERS UN FACTEUR DES POSTES.

Par jugeaient du tribunal correctionnel de Nevers, en date du 3 juin
1875, Je sieur P.

. ., poursuivi pour voies de fait envers un facteur de
ville de Nevers, dans l'exercice de ses fonctions, a été condamné à
quinze jours de prison.

3° FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITE.

Le sieur Debard, gardien d'entrepôt à Coulras (Gironde), a trouvé
dans la gare un portefeuille contenant une somme de 3,000 francs en
billets de banque, qu'il s'est empressé de rendre à .a personne inté-
ressée. Ce sous-agent n'a accepté aucune récompense.

Le sieur Guiller (Josepb), facteur à la recette principale de la Seine
à Paris, a trouvé dans la rue quatre pièces de dentelles qu'il a déposées
entre les mains du commissaire de police du quartier.

Le sieur Lorant, facteur rural n° 2 à Matignon (Côtes-du-Nord), a
remis au receveur, qui en a fait le dépôt à la mairie, un porte-monnaie
qu'il avait trouvé et dans lequel il y avait une petite clef et une somme
de 22 fr. 3o cent.

Le sieur Robert, facteur rural n° 2 à Brienne-Napoléon (Aube), a
rendu à la personne qui l'avail perdue une montre en or d'une valeur
de 200 francs.

Le sieur Bourdon, facteur rural n" 4 à Reillanne (Basses-Alpes), a
déposé entre les mains du maire de celte localité une somme de
10 francs, qu'il avait trouvée en cours de tournée.

Le sieur Rohou, facteur rural à Viroflay (Seine-et-Oise), a déposé
un porte-monnaie à la mairie, où il a été réclamé par la personne qui
en avait fait la perte. |

Le sieur Duflau, courrier d'entreprise à Rabastens-de-Bigorre
(Hautes Pyrénées), a trouvé, en faisant le service du bureau à la gare,
un porte-monnaie dans lequel il y avait une somme de i4o francs et,
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grâce à la pub-cité qu'il a donnée, il a pu le restituer au légitime pro-
priétaire.

Le sieur Blanchard, facteur rural n° 7 à Bressuire (Deux-Sèvres),

a déposé chez le commissaire de police un porte-monnaie renfermant

une somme de 5 fr. 35 cent, et un chapelet,qu'il avait trouvé en cours
de tournée.

Le sieur Jonquiëre, facteur rural à Montrejeau (Haute-Garonne), a
trouvé, en cours de distribution, un billet de banque de 100 francs,
qu'il a rendu à la personne intéressée. Ce sous agent a refusé toute ré-
compense.

Le sieur Brillier, courrier convoyeur à Creil (Oise), en service d'A-
miens à Creil, a trouvé dans la boîte mobile de la gare de Saint-Just-
en-Chaussée, dont il est chargé d'effectuer la levée, un billet de banque
de 100 francs, qu'il s'est empressé de transmettre au directeur du
département de l'Oise.

Le sieur Perrier, courrier convoyeur en résidenceà Lyon (Rhône), a
trouvé, en exécutant son service de Culoz à Ambérieux, un porte-mon-
naie dans lequel il y avait une somme de 92 francs, et il s'est empressé
de le déposer entre les mains du chefde gare d'Ambérieux, qui l'a res-
titué au légitime propriétaire.

Le sieur Lambert, entrepreneur du service des dépèches de Moras au
Grand-Sèvre, a trouvé sur sa route un porte-monnaie contenant une
somme de 20 francs, qu'il a remis au receveur d'Hauterives (Drôme).

Le sieur Tréton, facteur local à Craon (Mayenne), a déposé à la
mairie, pour qu'il soit mis à la disposition de la personne qui l'avait
perdu, un bracelet en or, avec pierreries, d'une valeur de 200 francs.

Le sieur Souquet, facteur rural n" 3 à Cajarc (Lot), ayant trouvé,
sur la route de Gréalou à Carayac, un porte-monnaie contenant une
somme de i5 fr. 60 cent., l'a déposé entre les mains du maire de
Gréalou.

Le sieur Chapui, facteur rural 11° 5 à Châleau-Villain(Haute-Marne),
ayant trouvé, à son retour à la maison, un portefeuille contenant
une somme de 4,600 francs de valeurs, s'est empressé de le restituer à
la personne qui l'avait laissé par inadvertance à son domicile, où elle
s'était présentée alors qu'il était absent.

Le sieur Bailleux (François-Eugène), facteur à la recette principale
de la Seine à Paris, a trouvé trois billets de banque de 100 francs
chacun, qu'il a remis entre les mains du commissaire de police.

Le sieur Champion, facteur leveur de boîtes à Auteuil (Seine), a
trouvé devant la porte du bureau un bracelet en or qu'il s'est

1 m -
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presséde remettreair receveur, lequel ea a fait le dépôt au commissariat
de police du XVIe arrondissement.

Le sieur Mainjolle, facteur auxiliaire à Gauherets (Hautes-Pyrénées),
a remis, à la personne q^ii en avait fait la perte un porte-monnaie
contenant une somme de ;6ao francs.

Le sieur Dupral, facteur rural n° 2 à Montesquiou-sur-Losse (Gers),
a déposé au bureau, où il a été réclamé par la personne qui l'avait
perdu, un portefeuille renfermant une somme de 4ao francs en billets
de banque;

Le sieur Vayssicre, gardien de bureau à Toulouse (Haute-Garonne),
chargé du service d'un courrier convoyeur, a trouvé, en levant la boîte
de Longagcs-Noé, un coupon de a5 francs de rente 5 p. 0/0, qu'il a
remis au receveur principal de Toulouse.

Lesieur Michel, Facteur rural n° 1 àCraponne(Hante-Loire), a trouvé
une bourse contenant vingt et quelques francs, qu'il a remise au pro-
priétaire.

Le sieur Villenaur (Pierre), facteur leveur de boîtes au bureau de la
gare d'Ivry (Seine), a déposé chez le commissaire de police du quartier
une tabatière en argent qu'il avait trouvée dans la rue du Chevaleret.

Le sieur Lanternier, facteur rural n'i à Ugine (Savoie), a rendu au
légitime propriétaire un portefeuille contenant des litres et des valeurs
qu'il avait trouvé. Ce sous-agent n'a voulu accepter aucune récompense.

ACTES DE DÉVOUEMENT.

Le Président de la République a conféré, sur la proposition du Mi-
nistre de l'intérieur, au sieur Gautier (Pierre-Marie), facteur rural à
Cliâteaubourg (llle-et-Vilaine), qui s'était précédemmentdistingué dans
une autre circonstance, une médaille d'argent de rf classe, pour sa
belle conduite dans un incendie [Journul officiel du 26 avril 1875).
Déjà, il avait été fait mention dans le Bulletin mensuel du mois de jan-
vier 1875 de la belle conduite du sieur Gautier.

Le sieur Court, facteur local à Montfaucon-du-Velay (Haute-Loire),
a retiré d'un étang une petite fille de quatre ans qui, sans sa courageuse
intervention, aurait certainementpéri.

Le sieur Vallet, facteur rural n° l\ à Pont-de-Pany (Côte-d'Or), n'a
pas craint de s'exposer en arrêtant un cheval emporté, qui pouvait occa-
sionner des accidents.

Le sieur Vignon, entrepreneur du transport des dépêches de Coye
(Oise) à la gare d'Orry-la-Ville, a fait preuve de courage et de dévoue-
ment, le 7 juillet dernier, pour assurer le service: malgré un orage
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d'une violence extrême et une pluie torrentielle, mêlée de grêle, qu1

avaient intercepté momentanément les conimunicatiorts, il' n'a pas hé-
sité à transporter les dépèches à destination.

Le sieur Lair, factear rararn" 7 à Vimoutiers (Orne),,a» par sa pré-
sence d'esprit et par son courage, arrêté et maintenu un voleur qui
était poursuivi par les gendarmes et qui leur aurait probablement
échappé sans son intervention.

Le sieur Toulayrou, fadeur rural à Cuzorn (Lot-et-Garonne), ayant
aperçu, lorsqu'il échangeait les dépêches à la gare, un agent de la com-
pagnie d'Orléans couvert de sang et gisant inanimé sur un rail, s'est
empressé de franchir la barrière et d'enlever cet agent au moment où
un train arrivait. Après avoir arraché ce malheureux à une mort cer-
taine, le sieur Toulayrou l'a transporté l'espace de 5oo mètres à la gare
du Cuzorn.

Le sieur Quesney, facteur rural n" 1 à Beuzeville (Eure), a fait acte
de dévouement en se jetant, quoique maladif et presque infirme, dans
une mare profonde pour en retirer une petite fille.

Le sieur Galisser, facteur rural n" 2 à Saint-Félix (Haute-Garonne),
a fait preuve de zèle et de dévouement dans l'exercice de ses fonctions:
en traversant, afin de continuer son service, un ruisseau que les pluies
avaient fait déborder, il a été entraîné par le courant dans lequel il a
failli être englouti, et, après avoir gagné la rive, il a, malgré son état
d'épuisement, achevé sa tournée.

Le sieur Têtu, facteur à la recette principale de la Seine à Paris, n'a
pas craint de s'exposer en arrêtant un cheval attelé à une voiture et qui
s'était emporté.

Le sieur Rivière, facteur rural à Saint-Méen (llle-et-Vilaine), s'est
empressé, à son retour au bureau et bien que Irès-fatigué de sa longue
tournée, de se porter à un incendie où il s'est s gnalé par un grand dé-
vouement. Ce sous-agent a été blessé assez profondément à la tète dans
cette circonstance.

Se sont particulièrement distingués par leur zèle et par leur dévoue-
ment, ainsi que par les services qu'ils ont rendus, dans le3 inondations
des départements du Midi et de celui du Calvados :

Toulza, facteur rural n° 2 à Daumazan (Ariége) ;
Astre, facteur rural à Pamiers (Ariége);
Bourgeac, receveur à la Magistère (Tarn-et-Garonne)

;
Delrieu, facteur local à Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne);
Lacassagne, facteur rural à Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne)

;
Destais, facteur rural à Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne);
Péchagut, facteur rural à Castelsarrasin (Tarn-et-Garonne);
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Gendre, facteur local à Verdun-sur-Garonne (Tarn-et-Garonne).
Se portant au secoursdes familles dont les maisons, envahies par les

eaux, s'écroulaient,le sieurGendre a réussi, grâce à son initiative et à
«ne rare abnégation, à sauver la vie à près de cent personnes.

Degouet, gardien de bureau à Lisieux (Calvados).

IMPRIMERIE NATIONALE. — Août 1875.
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